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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Orientation professionnelle pour les lycéens - Question relative aux stages
Question écrite n° 25086

Texte de la question

M. Paul Molac attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur le décalage entre
la réforme du lycée et du baccalauréat et les difficultés rencontrées par les élèves de l'enseignement secondaire
pour effectuer un stage d'observation en entreprise hors période scolaire. En effet, même si la réforme du lycée
et du baccalauréat est organisée de manière à accompagner l'élève dans son choix d'orientation, notamment
dans la perspective d'une poursuite d'études, l'arrêté du 1er juillet 2015 relatif au parcours avenir, qui prévoit la
possibilité d'organiser diverses actions, dès la classe de cinquième et jusqu'en classe de terminale, en
partenariat avec les entreprises, ne répond que partiellement à la demande des lycéens. Ainsi, l'aide à
l'orientation qui peut être complétée par des stages en milieu professionnel ne peut suffire. En effet, ces stages
sont prévus par l'article L. 332-3-1 du code de l'éducation modifié par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté
de choisir son avenir professionnel et le décret du 24 juin 2019 qui a modifié l'article D. 331-6 du code de
l'éducation relatif aux séquences d'observation afin de permettre aux élèves scolarisés en classes de quatrième
et de troisième et au lycée d'effectuer des séquences d'observation en milieu professionnel, sans limite d'âge,
dans le respect des conditions fixées aux articles D. 331-3, D. 331-8 et D. 331-9 du code de l'éducation. Ces
stages ont une durée maximale d'une semaine seulement, et cette semaine sera proposée pendant les
vacances scolaires aux élèves de lycées en vue de l'élaboration de leur projet d'orientation professionnelle. Or
cette seule semaine ne peut suffire à la découverte du monde professionnel pour beaucoup de lycéens. Il faut
pouvoir apporter davantage d'ouverture vers l'entreprise, la fonction publique et le milieu associatif en donnant la
possibilité aux lycéens demandeurs de davantage de stage de pouvoir bénéficier de plus de flexibilité en matière
de signatures de convention entre les entreprises, administrations ou associations. Aussi, il lui demande bien
vouloir lui indiquer les mesures que le Gouvernement compte mettre en œuvre afin d'apporter de meilleures
perspectives dans l'ouverture du monde du travail aux lycéens en leur facilitant l'accès à un nombre de stages
plus important.

Texte de la réponse

Le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse est particulièrement attentif à la construction progressive
du projet d'orientation des élèves. La réforme du lycée et du baccalauréat 2021 est organisée de manière à
accompagner l'élève dans son choix d'orientation, notamment dans la perspective d'une poursuite d'études. Au
sein des collèges et des lycées, l'orientation des élèves est le fait de l'ensemble de l'équipe éducative. Il s'agit
d'un processus continu tout au long des années qui vont de la 4e à la Terminale. Les professeurs principaux
jouent un rôle essentiel pour l'animation de ces heures : ils font des points réguliers avec les élèves,
encouragent les élèves à faire des stages et à participer à des journées portes ouvertes, etc. Afin d'ancrer les
services d'orientation au plus près de l'offre de formation régionale et des besoins économiques locaux, l'État a
confié aux régions des responsabilités nouvelles en matière d'orientation : un cadre national de référence a été
signé le 28 mai 2019 avec l'association Régions de France qui précise les rôles respectifs de l'État et des
régions et garantit l'unité de service public par une diffusion d'une information exhaustive et objective. La
réforme du lycée et du baccalauréat 2021 est organisée de manière à préparer progressivement à une
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spécialisation, notamment dans une perspective de poursuite d'études. La suppression des trois séries
générales (S, ES et L) dans la voie générale, remplacées par le choix de trois enseignements de spécialité par
l'élève, répond à cet objectif de spécialisation progressive. Dès la classe de seconde générale et technologique
et jusqu'à la fin du cycle terminal, les élèves bénéficient d'un accompagnement au choix à l'orientation d'un
volume horaire indicatif de 54 heures annuelles. Ces heures sont utilisées selon les besoins des élèves et les
modalités d'accompagnement à l'orientation mises en place dans les établissements. Par ailleurs, l'arrêté du
1er juillet 2015 relatif au parcours avenir, prévoit la possibilité d'organiser diverses actions, dès la classe de
cinquième et jusqu'en classe de terminale en partenariat avec les entreprises pour contribuer à une meilleure
connaissance du monde professionnel. Cette aide à l'orientation peut être complétée par des stages en milieu
professionnel prévus par l'article L. 332-3-1 du code de l'éducation modifié par la loi n° 2018-771 du
5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. Un décret du 24 juin 2019 a ainsi modifié
l'article D. 331-6 du code de l'éducation relatif aux séquences d'observation pour prévoir que désormais les
élèves scolarisés en classes de quatrième, de troisième et au lycée peuvent effectuer des séquences
d'observation en milieu professionnel, sans limite d'âge, dans le respect des conditions fixées aux articles D.
331-3, D. 331-8 et D. 331-9 du code de l'éducation. Ainsi, des périodes d'observation en milieu professionnel,
dans une entreprise, une administration ou une association, d'une durée maximale d'une semaine peuvent être
proposées durant les vacances scolaires aux élèves des deux derniers niveaux de l'enseignement des collèges
ou aux élèves des lycées, en vue de l'élaboration de leur projet d'orientation professionnelle. Elles doivent
obligatoirement être prévues par le projet d'établissement et faire l'objet d'une convention signée entre
l'établissement d'enseignement et l'établissement professionnel, conformément au modèle proposé par la
circulaire n° 2003-134 du 8 septembre 2003. Cette convention prévoit notamment les objectifs pédagogiques de
la séquence d'observation ; les modalités d'organisation : calendrier, horaires des élèves, conditions
d'encadrement, activités proposées, suivi, évaluation le cas échéant ; la nature des tâches confiées à l'élève ;
les clauses par lesquelles le chef d'entreprise s'engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer
la sécurité des élèves ; éventuellement les modalités de prise en charge des frais d'hébergement, de
restauration, de transport et les modalités d'assurances. Par ailleurs, à leur demande et sous réserve de l'accord
du chef d'établissement, ces mêmes élèves peuvent effectuer une période d'observation en milieu professionnel,
d'une durée maximale d'une journée par an, sur leur temps scolaire.  Le site de l'ONISEP consacre une page
dédiée aux stages en entreprise : http://www.onisep.fr/Cap-vers-l-emploi/Stages-en-entreprises. Plus de 60
conventions ont été signées par le ministère avec des partenaires du monde économique (Organismes
paritaires collecteurs agréés, entreprises, associations…) s'engageant à accueillir des élèves dans le cadre de
séquences d'observation.  Ces dispositions permettent de donner à chaque élève les moyens de construire de
manière progressive et réfléchie son parcours individuel d'information, d'orientation et de découverte du monde
économique et professionnel, et s'insèrent de manière équilibrée dans le cadre de programmes rénovés, ayant
fait l'objet de nombreuses consultations.
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